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1  la 5ème Journée de l’Economie 
Aquitaine 

objectifs  acteurs  public  
 
 

L’événement annuel de la rentrée économique en Aquitaine. 

 
 

 Quoi ? 
La Journée de l’Economie Aquitaine est une journée de réflexion, de débat et de 
proposition, une rencontre rassemblant les acteurs du développement économique 
régional pour faire le point sur un sujet d’actualité majeur. 

Thèmes des 4 dernières éditions  

2007 Ensemble, pour une Aquitaine compétitive 
2006 Compétences, performances et compétitivité : l’Aquitaine prépare ses emplois de demain 
2005 Entreprendre dans une Aquitaine attractive  
2004 Une dynamique démographique dans une Aquitaine contrastée 

 

Le thème de cette 5ème Journée de l’Economie Aquitaine : la Responsabilité 
Sociétale des entreprises (RSE) : vers un nouveau modèle économique. 

 
 Par qui ?  

La Journée de l'Economie Aquitaine a été créée en 2004 à l’initiative des Chambres des 
trois réseaux consulaires d’Aquitaine : Chambre Régionale de Commerce et 
d'Industrie, Chambre Régionale des Métiers et de l'Artisanat, Chambre d'Agriculture 
Aquitaine. Le Conseil Régional d’Aquitaine est coorganisateur depuis 2007.  

(VOIR TEMOIGNAGE DES PRESIDENTS - PARTIE 4). 

 

Cette 5ème édition est organisée : 

avec le soutien de l'Union européenne et de l’Etat 

en partenariat avec GDF SUEZ Délégation régionale, la Caisse d’Epargne Aquitaine 
Poitou-Charentes, EDF Délégation régionale, le Crédit Agricole Aquitaine, Elyo, SAFER 
Aquitaine Atlantique, la Fédération régionale des coopératives agricoles Aquitaine, 

et avec la participation de BEM - Bordeaux Management School. 

(VOIR TEMOIGNAGE DES PARTENAIRES - PARTIE 5). 

 

Cet événement est cofinancé par le FEDER, Fonds Européen de Développement Régional. 
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 Pourquoi cette Journée ? 
Les Chambres de Commerce et d'Industrie, d'Agriculture et de Métiers, Etablissements publics 
économiques, administrés par des chefs d'entreprise, cultivent déjà fortement  
la proximité avec l'ensemble des acteurs économiques régionaux.  

Au travers de cette Journée, elles souhaitent avant tout favoriser le partage d’expériences 
et la réflexion pour apporter des réponses efficaces, réalistes et cohérentes, en phase avec 
les attentes des entreprises de la région Aquitaine. 

Les acteurs impliqués dans l’organisation de cette Journée interviennent tous dans la vie 
économique régionale (innovation, création et transmission d’entreprises, environnement, 
tourisme..). Cette Journée marque un pas supplémentaire dans la coopération déjà 
engagée entre ces acteurs. 

Au-delà de ces objectifs, les organismes initiateurs de cette rencontre souhaitent :  

• Nourrir le débat national  

• Etre à l’écoute des initiatives régionales 

• Faire émerger des propositions susceptibles de renforcer la compétitivité de l'Aquitaine 
non seulement à travers les ressources de l'entreprise, mais aussi via les modes de 
gouvernance du territoire aquitain. 

• Répondre aux attentes des entreprises et de la société civile, parties prenantes dans le 
débat démocratique. 

 
 Pour qui ? 

Près de 400 acteurs et décideurs économiques, mais aussi relais d’opinion, 
organisations professionnelles, associations et médias, sont invités à débattre de 
cette question majeure avec les personnalités politiques, économiques et les experts 
conviés à cette Journée. 

 
 Quel enjeu pour cette 5ème édition ? 

Cette journée est une étape importante dans la réflexion nationale engagée pour 
élaborer un référentiel de la RSE. 

La prise de conscience de la portée d’une telle démarche est effective : les actions 
entreprises prouvent qu’elle est en œuvre dans un grand nombre d’entreprises et 
d’organismes. 

Aujourd’hui, la question majeure porte sur la définition d’un cadre de référence et 
d’une normalisation internationale et européenne. Le cadre de référence 
international est en cours de rédaction au travers du texte ISO 26000 qui prend en 
compte les textes existants (SD 21000, livre vert de la Commission Européenne, 
conventions internationales…).  
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Ces travaux associent les entreprises aux gouvernement et collectivités, aux 
représentants des salariés et des consommateurs et aux ONG et organismes de 
recherche et d’expertise. 

Une plate-forme régionale AFNOR sur ISO 26000 existe en Aquitaine : 26 organismes du 
Sud-Ouest, représentant les différentes catégories d'acteurs, contribuent ainsi au 
niveau international à la rédaction du texte. 

La normalisation attendue par les acteurs économiques porte sur les systèmes de 
reconnaissance encadrés et reconnus sur lesquels ils pourront s’appuyer pour « rendre 
compte » de leur responsabilité sociétale. 

Cette Journée constitue une étape importante dans cette réflexion. Les différents 
acteurs de la RSE (entreprises, institutions, experts européens) vont en débattre et 
nourrir le débat national engagé dans ce sens. 
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2  le programme  
contenu  déroulé  intervenants  

 
 

 le contenu 

 la Responsabilité Sociétale des entreprises (RSE) :  
vers un nouveau modèle économique. 

 
Trois axes de réflexion 
« Prendre en compte la RSE : quelles propositions pour les entreprises aquitaines ? » 
• l’entreprise et ses environnements 
• l’entreprise et ses forces vives 
• l’entreprise et ses partenaires publics 

 
Trois sujets abordés en ateliers et en tables rondes 
• Responsabilité Sociétale des Entreprises : un atout ou un défi pour nos organisations ? 
• Responsabilité Sociétale des Entreprises, entreprenariat social et management 

innovant des ressources humaines 
• Responsabilité Sociétale et management public : vers un nouveau dialogue public/privé 

 
Des questions concrètes 
• Quel est le sens d’une démarche de RSE ? 
• Quel est le champ couvert par la RSE ? 
• Avant on parlait d’éthique des affaires, d’entreprise citoyenne, aujourd’hui de RSE, 

quelles différences ? 
• S’agit-il d’un phénomène de mode ou d’une vague de fond ? 
• Où en est la France en matière de RSE ? 
• Quelles sont les raisons qui incitent les chefs d’entreprise à s’y engager ? 
• La RSE est-elle applicable aux PME ou seulement réservée aux grands groupes ? 
• Quel investissement cela nécessite-t-il ? 
• Comment se mesure et s’évalue la RSE ?  
• Quel est le rôle de l’acteur public dans ce domaine ? 

 
 le programme  

  ANNEXE 1: PROGRAMME DETAILLE 
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 le déroulé 
Deux temps forts  
• LE MATIN : un espace participatif de débat et de réflexion sous forme d’ateliers 

animés par des experts de la RSE avec la participation de représentants 
d’entreprises et de salariés, d’acteurs publics, de fédérations et d’organisations 
professionnelles, 

• L’APRES-MIDI : un espace de débat, sous forme de tables rondes réunissant experts 
et chefs d’entreprises, nourri par de nombreux témoignages. 

 
 
 

 les intervenants 
• Une ouverture de la journée par Catherine LARRIEU, Chef de la Délégation au 
développement durable, Commissariat général au développement durable (Ministère 
de l'Ecologie, de l'Energie, du Développement Durable et de l'Aménagement du 
Territoire - MEEDDAT) 

• Des ateliers animés par des experts européens. 

• Des témoignages d’entreprises engagées dans cette démarche RSE. 

• Une mise en perspective des débats par un grand témoin : Philippe VASSEUR, 
ancien Ministre - Président du réseau Alliances et du World Forum Lille. 

 
  ANNEXE 2: PRESENTATION DES INTERVENANTS 
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3  la RSE : de quoi est-il question ? 
repères  paroles d’experts  

 
 

 la RSE : une définition  

RSE ou CSR, Corporate Social Responsibility, selon le vocable international. 

La Commission Européenne définit le concept de RSE (Responsabilité Sociale des 
Entreprises) comme « un concept qui désigne l'intégration volontaire par les 
entreprises de préoccupations sociales et environnementales à leurs activités 
commerciales et leurs relations avec leurs parties prenantes ». 
 
" A concept whereby companies integrate social and environmental concerns in their business operations and in 
their interaction with their stakeholders on a voluntary basis. "  

Amongst other things, this definition helps to emphasize that : 
• CSR covers social and environmental issues, in spite of the English term corporate social responsibility;  
• CSR is not or should not be separate from business strategy and operations: it is about integrating social and 

environmental concerns into business strategy and operations;  
• CSR is a voluntary concept;  
• An important aspect of CSR is how enterprises interact with their internal and external stakeholders (employees, 

customers, neighbors, non-governmental organizations, public authorities, etc.)  

COMMISSION EUROPEENNE 
 

La RSE est la traduction du Développement Durable à l’échelle de l’entreprise. 
Celui-ci s'appuie sur trois piliers fondamentaux : la croissance économique, l'équilibre 
écologique, le progrès social. 

 
En résumé, la RSE signifie qu'une entreprise doit non seulement se soucier de sa 
rentabilité et de sa croissance, mais aussi de ses impacts environnementaux et sociaux. 
Elle doit aussi être plus attentive aux préoccupations de ses parties prenantes 
("stakeholders") : salariés, actionnaires, clients, fournisseurs et société civile. 
 
 

 plusieurs réalités  

L’usage de terminologies différentes pour désigner la RSE : «corporate responsability», 
«corporate citizenship », « sustainable business » renvoie bien souvent à un débat de 
fond : la RSE est-elle simplement une traduction de l’entreprise citoyenne (au sens de 
la « corporate philanthropy », vision anglo-saxonne), une démarche stratégique faisant 
référence au management des risques ou totalement intégrée aux modèles de 
management et perçue alors comme un moyen de créer de la valeur ?  

Le débat est ouvert… 
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 la RSE : toute une histoire  

« La RSE a été conçue pour répondre au défi de la mondialisation. 
Dès 1953 une alternative était formulée par un économiste keynésien (Howard 
R. Bowen). Dans Social Responsibility of the Businessman, il définissait la 
mondialisation : quelques centaines de grandes firmes "constituent les véritables 
centres de pouvoirs qui déterminent la vie des citoyens".  
Pour répondre à ce défi, Bowen proposa une synthèse très novatrice : passer de 
l'opposition classique entre managers et actionnaires à l'idée stratégique de soumettre 
l'entreprise à une légitimité résultant d'un contrat avec la société. 
Ainsi venait de naître la Corporate social responsibility (CSR), qui deviendra bien plus 
tard dans notre langue, "Responsabilité sociale de l'entreprise". La RSE s'affirma dès lors 
comme réponse à l'excès de pouvoir des multinationales, par une limitation du 
caractère absolu du droit de propriété des actionnaires (en particulier les marchés 
financiers), au profit de ce que l'on appelle partout aujourd'hui, à la suite de R.E. 
Freeman, les parties prenantes ». 

JEAN-JACQUES ROSE, VICE PRESIDENT DE L'ADERSE. 

 

 vers une norme internationale RSE d’ici 2010 
L’AFNOR représente la France dans les travaux internationaux au sein de l’ISO pour la 
rédaction d’un texte définissant les lignes directrices de la Responsabilité Sociétale 
(« social responsability » en anglais) qui concernera tout type d’organismes : 
entreprises comme collectivités, gouvernements, salariés, consommateurs, ONG…  
Ces travaux donneront lieu à la publication de la norme ISO 26000 en septembre 
2010. 

La future norme ISO 26000 fournira un cadre de référence international à la 
responsabilité sociétale : elle définira ses contours afin de fixer les règles d’une 
concurrence plus responsable. Elle permettra de clarifier les concepts et d’aider les 
organisations à appréhender leur responsabilité sociétale en définissant une 
terminologie commune et en fournissant des actes directeurs et des repères pour 
l’action. 

Cette norme ISO 26000 n’est pas destinée à la certification. 

La France participe activement à l'élaboration de l'ISO 26000 et a pris la responsabilité 
d'un groupe en charge de la rédaction des questions centrales de RS.  

Les travaux de l’ISO préparatoires au standard ISO 26000 proposent une vision 
cherchant à satisfaire la vision des Etats-Unis (référence à l’éthique) et de l’Europe 
(référence au développement durable) : la responsabilité sociétale fait référence à la 
responsabilité d’une organisation vis-à-vis des impacts de ses décisions et de ses 
activités sur la société et sur l’environnement, par un comportement transparent et 
éthique qui : 

• contribue au développement durable, à la santé et au bien-être de la société 
• prend en compte les attentes des parties prenantes 
• respecte les lois en vigueur et est compatible avec les normes internationales de 

comportement 
• est intégré dans son organisation et mis en œuvre dans ses relations. 
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 pourquoi s’engager dans une démarche RSE ?  
« Pour avoir une véritable stratégie de développement durable,  

les entreprises doivent passer des approches de risques  
à des approches plus positives d'exploitation des opportunités » 

CHRISTIAN BRODHAG 

 
Nombreuses sont les raisons qui incitent les entreprises à s’engager dans une 
démarche RSE, parmi celles-ci : 
 

 affirmer son engagement éthique, 

 améliorer la performance (gains de productivité et réduction des coûts), 

 devancer la réglementation, 

 répondre aux attentes et aux pressions des clients, 

 mobiliser le personnel sur des valeurs partagées, 

 saisir des opportunités de développement (nouvelles activités ou produits), 

 anticiper les risques, 

 améliorer les relations avec les investisseurs. 
 
 

 la RSE, domaine réservé des grandes entreprises ?   
 « Les entreprises qui ont engagé de vraies démarches de RSE  sont plutôt de grandes 
entreprises cotées qui ont de forts impacts environnementaux ou qui gèrent des 
marques grand public. Ces entreprises étant les plus exposées médiatiquement, et très 
soucieuses de la préservation de leur image, sont souvent les plus engagées 
publiquement. » Source : Novethic 

L’engagement dans une démarche RSE n’est pas l’apanage des grandes entreprises. 
C’est également une réalité pour les PME. 

« Dans les PME ou les grandes entreprises patrimoniales, les situations et le 
positionnement vis-à-vis des notions de RSE et de développement durable sont très 
variées. La RSE n’est que rarement un axe stratégique dans les PME. Par contre, la 
plupart des entreprises pionnières sont des PME. Plus souple et plus réactives, les 
structures des PME s’adaptent mieux à des virages stratégiques forts et certaines sont 
prêtes à prendre plus de risques que la plupart des grands groupes. » SOURCE : NOVETHIC 

De nombreuses initiatives adaptées aux PME 

« Afin de diffuser, sinon généraliser, les démarches RSE dans les PME, voire même les 
TPE, de nombreuses initiatives ont vu le jour : création d’outils de diagnostic ou de 
management, initiatives de réseaux, études… En France, quatre outils au moins 
existent promus par l’AFNOR, le CJDES, le CJD et Alliances. En Europe également, des 
instruments de mise en œuvre de la RSE sont étendus aux petites ou moyennes 
sociétés, l’Union Européenne s’étant emparée du sujet. » SOURCE : NOVETHIC 
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 paroles d’experts 
 

quelques experts, intervenants sur cette journée, nous livrent leur réflexion. 

 

Jean-Louis BERGEY 

Délégué régional Aquitaine  
de l’ADEME 

S’agit-il d’un phénomène de mode ou d’une vague de fond ? 

 Le temps n'est plus de savoir s'il faut ou non s'engager dans la RSE, mais 
de trouver la meilleure voie pour y aller. Tant les exigences de transparence 
que les défis sociaux, environnementaux et climatiques à relever, exigent 
l'action et laissent peu de place maintenant à la réflexion. 

Les acteurs publics s'engagent dans de telles démarches que ce soit l'Etat au 
travers de la stratégie nationale de développement durable qui donne des 
objectifs ou les collectivités au travers notamment des Agendas 21. Dans ces 
actions figurent bien évidemment des éléments qui vont impacter les 
entreprises, par exemple les critères sociaux ou environnementaux dans les 
prestations ou les produits demandés, ce que permet le code des marchés 
publics et qui constitue une avancée considérable pour faire évoluer le 
marché. De même, l'aménagement des zones d'activités ou plus largement 
du territoire, exigent des entreprises qu'elles produisent "propre". 

Il y a donc un lien très intime entre les entreprises et les organismes publics 
sur le champ de la RSE, lien qui exige de la compréhension réciproque et du 
dialogue. 

Muriel BOULMIER 

Directeur Général du Groupe 
Ciliopée, entreprise sociale 
pour l'habitat 

Que représente la RSE pour une PME ? 

  
La PME, structurante du tissu économique régional, fait appel à 
l'investissement polyvalent de ses collaborateurs, de la conception à 
l'opérationnel. 
 
Entreprendre une démarche RSE, c'est s'obliger à mettre en relief et en 
perspective la dimension collective du travail réalisé. C'est aussi une 
manière de faire bouger les curseurs de l'évaluation des performances dans 
et de l'entreprise. 
 
Pour les partenaires au sens large, le label RSE offre l'information 
immédiatement accessible de la validation par un tiers indépendant des 
engagements partagés et soutenus. 
 
En résumé, il s'agit d'un encouragement conséquent pour les PME de tout 
secteur d'activité à engager ou à poursuivre les politiques raisonnées 
EFFICACES ET MESURABLES d'innovation et de développement durable en 
préservant la performance économique. 
 

Karine BRIANE 

Responsable Qualité Sécurité 
Environnement et Gestion de 
Production pour Prodiffu   

3D : Diagnostic de Développement Durable 

 Positive par nature, je me sentais pourtant impuissante, prise dans un 
engrenage de destruction de la planète 
Grâce au Diagnostic de Développement Durable, j’ai pris conscience de 
notre force en tant qu’individu pour petit à petit agir à l’échelle de 
l’entreprise, et ainsi aussi dans chaque famille et donc pour la terre de nos 
enfants. 
 
Une intime conviction : la reconnaissance personnelle de chaque individu est 
primordiale pour faire progresser l’entreprise  



JOURNEE DE L’ECONOMIE AQUITAINE 
La Responsabilité Sociétale des Entreprises 

JEUDI 11 SEPTEMBRE 2008 DE 9H30 A 18H – PALAIS DES CONGRES DE BORDEAUX 

14

Michel CAPRON 

Professeur des Universités en 
sciences de gestion Universités 
Paris 8 et Paris 12).  

 

Quelles sont les implications de la RSE pour les entreprises ? 

 Les implications pour les entreprises sont très nombreuses et très 
diverses. Elles supposent l’adoption d’un certain nombre de principes 
(ouverture, dialogue, anticipation, transparence…), l’intégration de 
nouvelles thématiques dans le management. Elles impliquent de 
repenser les critères d’évaluation des activités, des comportements et 
des performances, ainsi que la mise en place d’instances de dialogue et 
de concertation avec les parties concernées. 

Jean Frédéric DREYFUS  

Secrétaire national CFE CGC, 
chargé du logement, du 
consumérisme et du 
développement durable 

Après le Grenelle de l’environnement et le Grenelle de 
l’insertion, envisagez-vous un Grenelle de la RSE ?  
Croyez-vous à l’efficacité d’une telle démarche souvent 
qualifiée de « soft law », une démarche de mobilisation sans 
contrainte ni contrôle ? 

 Les avancées récentes, et à concrétiser dès la fin 2008 par la Loi 
d’application du Grenelle de l’Environnement, vont redimensionner les 
réflexions et donner un nouvel élan aux composantes intrinsèques du 
développement durable. Au désormais classique  triptyque « économique 
– social – environnemental », a été introduite, en position transverse car 
motrice de l’ensemble, la réalité d’une meilleure et plus complète 
« gouvernance ». 

La place des indicateurs va être prédominante, tout l’enjeu est de 
permettre leur création et appropriation au cœur des entreprises. Pour 
faciliter cette démarche, la constitution d’un comité spécialisé, par 
exemple de « développement durable », serait un signe fort de 
gouvernance : les dimensions sociales et environnementales étant peu 
abordées au sein des conseils d’administrations. 

Geneviève FERONE  

Directrice du Développement 
Durable - Veolia Environnement 

 
Comment se mesure et s’évalue la RSE 

 Longtemps la responsabilité sociale a été assimilée aux bonnes 
œuvres de l’entreprise. Elle reste le terrain de l’aléatoire et de la 
bonne conscience, matière délicate à normer et à organiser dans une 
structure orientée vers des objectifs économiques de court terme, où 
les questions sociales, environnementales et sociétales sont au mieux 
des auxilliaires marginaux de performance. Pour autant, la 
Responsabilité Sociale des Entreprises, « science » jeune et molle, se 
formalise rapidement avec la montée en puissance de l’investissement 
socialement responsable des préoccupations de développement durable 
et les attentes, voire les pressions, des représentants de la société 
civile. 
 
Des méthodologies sont ainsi mises à la disposition des investisseurs et 
de l’ensemble des parties prenantes pour mesurer, évaluer et comparer 
les fondamentaux d’une politique de responsabilité sociale cohérente et 
structurée. Implication du leadership, mise en conformité, choix 
d’indicateurs et d’objectifs chiffrés,  implication des collaborateurs et 
vecteurs de diffusion interne, programmes d’innovation  et pas 
seulement sur le registre purement environnemental et technologique, 
structure de contrôle et d’audit dédiée. Des agences spécialisées se sont 
progressivement positionnées sur ces sujets, soit dans une lecture de 
risques et d’enjeux, soit par une revendication plus militante. 
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Jean-Luc FOUCHER 

Directeur du cabinet ManageVrai 

La Responsabilité Sociétale contribue-t-elle à la performance 
de l’entreprise ? 

La RSE permet à l’entreprise de concrétiser une approche 
gagnant/gagnant avec les parties prenantes qui l’entourent et la 
composent. Ses engagements sont source de sens, de fierté 
d’appartenance, de motivation pour ses collaborateurs, ce qui contribue 
à la réussite de ses équipes. Ses initiatives sont reconnues par ses 
partenaires externes et directement prises en compte – mieux disant 
social dans certains marchés, sélection de fournisseurs et clients 
responsables par exemple. 

C’est ainsi que la RSE constitue un facteur de performance à la fois 
sociale et économique pour l’entreprise. 

Patrick d’HUMIERES 

Directeur RSE des Entreprises  
du Médicament (Leem) 

Président du Collège des 
Directeurs du Développement 
Durable et RSE. 

 

 

Les entreprises sont-elles responsables ? 

 Oui, les entreprises sont plus ou moins responsables, dans les 
intentions. Mais le sont-elles dans la réalité ? Si l’on se place du point 
de vue de la durabilité du système, elles ne le sont pas complètement. 
Reich dans son ouvrage Hypercapitalisme critique fortement la 
responsabilité sociale, en mettant en évidence son insuffisance de 
consistance.  

Nous sommes interrogés sur cette problématique. Les enjeux sont 
objectifs. Nous ne devons pas rater ce moment. Il y a un doute sur la 
pertinence de la démarche RSE chez ceux qui n’y voient pas la vraie 
réponse appliquée aux enjeux de développement durable de la planète. 
Si on y croit, il faut apporter des réponses structurantes. Il est temps, 
après l’expérience de la loi de 2001, de mettre en place un cadre 
incitatif à partir des acquis du Grenelle, qui soit un vrai levier de 
progrès. La RSE n’a pas trouvé aujourd'hui en France de cadre crédible, 
en dépit des progrès accomplis. Le volontarisme ne peut tenir lieu de 
réponse unique ; la contrainte totale non plus. Il faut trouver un 
mécanisme nouveau qui consiste à demander aux acteurs de faire par 
eux-mêmes au maximum ce qu’ils peuvent  et prévoir une prise en 
charge publique le cas échéant, pour relier les stratégies privées et les 
stratégies publiques. L’Etat doit ainsi intervenir dans un second temps, 
en encourageant ceux qui s’engagent et en pénalisant quelque peu les 
réticents. Mais l’Etat doit d’abord reconnaître la capacité des acteurs à 
avancer. La construction de la régulation autour de la RSE est une 
intelligence collective qui reste à trouver, en sortant des schémas 
autoritaires classiques.  

Catherine LARRIEU  

Chef de la Délégation au 
développement durable, 
Commissariat général au 
développement durable (Ministère 
de l'Ecologie, de l'Energie, du 
Développement Durable et de 
l'Aménagement du Territoire - 
MEEDDAT) 

 

Où en est la France en matière de RSE ? 

 La loi NRE, relative aux nouvelles régulations économiques, a 
introduit dès 2001, l’obligation pour les sociétés cotées de publier des 
informations sociales et environnementales. Cette loi a contribué à la 
mobilisation des grandes entreprises puisque la quasi-totalité des 
sociétés du Cac 40 communique sur la responsabilité sociétale. 

Cependant les entreprises dotées d’une stratégie RSE sont encore 
minoritaires. Pour cette raison, le projet de loi du Grenelle prévoit le 
renforcement du dispositif NRE ainsi que la création de labels 
« entreprises responsables » afin de reconnaître les efforts des 
nombreuses PME qui proposent déjà des produits et des services 
respectueux de l’homme et de l’environnement.  
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La RSE favorise la performance globale de l’entreprise ainsi que sa 
compétitivité sur le long terme, et fait l’objet de concertations 
internationales. Pour que le développement durable soit source 
d’opportunités pour les entreprises, le Grenelle de l’environnement 
prévoit un ensemble de dispositions : transparence des informations, 
incitations financières, critères d’achats publics, etc.  
 

Stéphane MATHIEU  

Directeur Action régionale  
Sud-Ouest AFNOR 

Comment se mesure et s’évalue la RSE ? 

 Une question est très fréquemment posée par les entreprises sur la 
communication et la reconnaissance des performances en matière de 
RSE : des méthodes d'évaluations existent aujourd'hui au niveau national 
et international.  

Au sein du Groupe AFNOR, la filiale AFNOR Certification, organisme de 
certification et d’évaluation a développé à la demande des entreprises 
un modèle d'évaluation AFAQ 1000NR sur la performance développement 
durable en prenant en compte les recommandations du SD 21000, de 
l’ISO 26000 et de la GRI (Global Reporting Initiative). 

 

Jean-François PIERRON 

 
Directeur de Région IBM Sud-Ouest  
IBM France Northwest Africa  

La RSE est-elle considérée comme une véritable source 
d'opportunités ? 

A la lumiére de l'étude mondiale menée par IBM auprés de 1130 
dirigeants d'entreprises dans  40 pays agissant sur 32 secteurs 
d'activité sur le théme de l'Entreprise de demain nous savons que 
l'interêt croissant des dirigeants pour les problématiques 
environnementales a doublé à l'echelle internationale et que la RSE 
est désormais considérée comme une véritable source d'opportunités .  
 
Les dirigeants américains commencent à montrer plus d'interêt 
qu'auparavant pour ces problématiques mais cet interêt augmente 

 plus rapidement parmi les dirigeants d'Asie Pacifique et des pays 
européens . Selon ces derniers les investissements dans le domaine de 
la RSE vont augmenter de 25% sur les trois prochaines années .  
 
Les dirigeants sont souvent d'accord sur le fait que les exigences des 
consommateurs en termes de RSE grandissent et influent fortement 
leurs décisions d'achat.  
Ils s'accordent aussi sur le fait que la réputation d'une entreprise 
sociale responsable est un excellent moyen pour attirer et retenir 
leurs collaborateurs . 

Ainsi l'entreprise de demain sera authentique et responsable : face 
aux attentes croissantes du marché, elle se doit de généraliser son 
approche de la RSE et ainsi collaborer à l'harmonie sociale et 
écologique tout en pérennisant son développement.  
 

Dominique SAITTA 

Président de la Plate-forme 
Aquitaine d’échanges ISO 26000 

 

Quel est le champ couvert par la RSE ? 

 Elle recouvre 7 grands domaines-clés: 
• La gouvernance de l’organisation, 
• Les droits de l’homme, 
• Les relations et conditions de travail, 
• L’environnement, 
• Les bonnes pratiques des affaires, 
• Les questions relatives aux consommateurs, 
• L’engagement sociétal 
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L’approche du champ de la responsabilité sociétale d’une organisation  
passe par l’analyse de son impact sur chacun des 7 domaines-clés et 
par le dialogue avec les parties prenantes concernées.  

Philippe VASSEUR 

Ancien Ministre  

Président du réseau Alliances et du 
World Forum Lille 

Quand et pourquoi est née la RSE ? 

 A l’origine du développement durable,  il y a la prise de conscience 
des excès et des dysfonctionnements des modes de développement 
industrialisés dont les limites commencent à apparaître dans les 
années 70. Les nuisances croissantes causées par l’économie et les 
modes de vie  modernes atteignent des niveaux préoccupants et la 
désertification, la déforestation, l’altération de la couche d’ozone 
constituent de nouvelles sources d’inquiétude, bientôt suivies par les 
problèmes de la biodiversité et le réchauffement climatique. Dans le 
même temps, force est de constater que les politiques économiques 
de la seconde moitié du XXe siècle n’ont guère amélioré la situation 
des plus pauvres. 

C’est en 1992, au Sommet de la Terre à Rio de Janeiro, que s’est 
vraiment affirmé le concept de Développement Durable. A l’époque, 
cette réunion s’était tenue à l’initiative d’Etats et d’ONG. Dix ans 
plus tard, à Johannesbourg, le monde des entreprises était présent en 
masse, au point que le sommet était même en partie « sponsorisé » 
par elles. Aujourd’hui, le développement durable constitue un enjeu 
majeur à tous les niveaux des sociétés humaines : Etats, collectivités 
locales, entreprises, associations… 

S'agit-il d'un phénomène de mode ou d'une vague de fond ? 

  La RSE bénéficie incontestablement d'un effet de mode, mais c'est 
une mode qui surfe sur une vague de fond. 
Effet de mode, parce que le développement durable est devenu l'un 
des sujets favoris des médias, une attente forte de l'opinion et qu'en 
 
 réponse les entreprises veulent montrer qu'elles s'en préoccupent. 
Certaines depuis peu, certes, mais d'autres depuis longtemps. 
Vague de fond, parce que derrière toutes les crises qui ébranlent le 
monde - crise financière, crise environnementale, crise énergétique, 
crise alimentaire, etc - il y a globalement une crise de sens.Redonner 
du Sens à l'Economie, c'est la signification de la RSE et c'est une 
nécessité impérieuse pour les entreprises qui, à long terme, 
amélioreront d'autant plus leurs performances économiques qu'elles 
respecteront davantage les personnes et l'environnement. 

Zahir YANAT  

Professeur à BEM - Bordeaux 
Management School  
Vice Président de l’ADERSE 

 

La RSE participe-t-elle au renouveau de la GRH au sein de 
l'entreprise ?  

 La RSE constitue un cadre de réflexion et d'action favorable au 
développement d'une fonction RH à forte valeur ajoutée.  

On a pu constater jusqu'à une date récente que les activités qui 
relèvent de "la bonne administration des choses" ont atteint un degré 
élevé de sophistication. A l'inverse, les activités qui ont trait au 
"gouvernement des personnes" sont loin d'être aussi fortement 
valorisées, n'ont pas acquis la légitimité qu'elles méritent et 
n'occupent pas la place qui leur revient dans une culture de saine 
gestion.(création et répartition de richesse)  

L'heureux maillage qui devrait (pourrait) exister entre des 2 
perspectives reste à inventer. La RSE constitue une opportunité forte 
pour réussir cette innovation. 
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4  des organisateurs mobilisés 

  

 
 

Cette journée est organisée par les trois réseaux consulaires aquitains :  

la Chambre Régionale de Commerce et d’Industrie, 
la Chambre Régionale d’Agriculture, 
la Chambre Régionale de Métiers et de l’Artisanat,  

et le Conseil Régional d’Aquitaine. 

  ANNEXE 3 : PRESENTATION DES ORGANISATEURS 

 
 
 

 pourquoi un tel engagement dans cette Journée ? 
Jean-Marie BERCKMANS 

Président de la Chambre Régionale 
de Commerce et d’Indusrie 
Aquitaine 

 

 Les CCI d’Aquitaine conduisent depuis plusieurs années des 
actions dans le domaine de l’environnement et du développement 
durable (sensibilisation des entreprises, mise en place d’actions 
collectives par exemple : maîtrise de l’énergie, ateliers de 
développement durable, eco-conception, création de clubs 
d’entreprises ou d’associations, information des entreprises sur 
les contraintes réglementaires : exemple REACH, participation à la 
bourse nationale des CCI sur la gestion des déchets d’entreprises, 
participation au salon Pollutec tous les deux ans à Lyon par 
l’organisation d’un stand regroupant une douzaine d’entreprises 
d’Aquitaine, réalisation d’un annuaire  des entreprises eco-
innovantes). 

D’autre part en matière de réflexions et d’études (contribution au 
SRDE, pour les fonds structurels), les CCI ont formulé plusieurs 
propositions pour une plus grande prise en compte des 
problématiques du développement durable. 

 

Dominique GRACIET 

Président de la Chambre Régionale 
d’Agriculture Aquitaine 

 Nos organisations ont vocation à éclairer leurs ressortissants 
sur des questions de fond qui sont susceptibles d’impacter 
l’activité des entreprises ou acteurs de leur secteur d’activité, 
afin qu’ils soient en mesure de s’y préparer et d’en intégrer les 
conséquences dans leur quotidien. Cette journée, la cinquième, 
avec le thème retenu, s’inscrit parfaitement dans cette logique.  
 
En effet La RSE est un concept qui conduit à ne plus mesurer la 
performance d’une activité sous le seul angle économique, mais 
de l’apprécier en y intégrant des impacts écologiques et sociaux. 
Nos entreprises doivent dès aujourd’hui se positionner dans cette 
approche… 
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Maurice PRAUD 

Président de la Chambre Régionale 
de Métiers et de l’Artisanat 
Aquitaine 

 Sous le vocable RSE sont englobées des valeurs essentielles et 
traditionnelles de l’artisanat, celles qui placent l’homme, le 
compagnon, au cœur du processus de développement de 
l’entreprise artisanale, celles qui veillent à respecter et à 
renouveler les matières qui seront transformées, recyclées.  

 
Celles enfin qui contribuent  à maintenir des activités 
économiques au plus près des territoires et à rendre des services 
essentiels au maintien des populations locales. 

 

Alain ROUSSET 

Président du Conseil Régional 
d’Aquitaine 

 Cela fait maintenant 10 ans que le Conseil régional d'Aquitaine 
a engagé une politique très volontariste en faveur de l’action 
économique et de l’emploi. J’en ai fait une priorité de l’action 
régionale : elle concentre aujourd’hui près du tiers du budget de 
la Région. Notre objectif est de favoriser l’amélioration de la 
compétitivité des entreprises, dans un contexte de mondialisation 
de l’économie toujours plus complexe, et de créer des emplois 
durables. 
 
Sur ce sujet, le Conseil régional n’est pas un acteur isolé. Dans la 
définition de ses objectifs et la mise en œuvre de ses politiques, il 
facilite et entretient le dialogue avec les acteurs institutionnels 
et économiques du territoire aquitain. Il est désormais animateur 
du développement économique régional, ce qui favorise la 
création d’une dynamique commune autour de grands projets 
fédérateurs, les pôles de compétitivité pour ne citer qu’un 
exemple parmi tant d’autres. 
 
La Journée de l’Economie Aquitaine, conférence annuelle co-
organisée depuis 2007 par le Conseil régional et les chambres 
régionales de commerce et d'industrie, de métiers et de 
l’artisanat, et d’agriculture, est l’un des outils majeurs d’une 
nouvelle gouvernance, initiée dans le cadre du Schéma régional de 
développement économique (SRDE). Traduisant cette volonté 
fédératrice, le SRDE a été élaboré à l’issue d’une démarche de 
concertation avec l’ensemble des élus et des acteurs socio-
économiques aquitains.  
 
Cette journée offre aux institutions, entreprises et partenaires 
sociaux un terrain d’information, d’expression et d’évaluation des 
actions publiques menées en région. Partages d’expériences, 
échanges de réflexions, exemples de réponses adaptées aux enjeux 
auxquels sont confrontées les entreprises sont l’occasion 
d’évaluer, de proposer et de construire les actions économiques 
aquitaines à court et moyen terme (déploiement opérationnel du 
SRDE, pôles de compétitivité, innovation…). C’est aussi une 
véritable réunion de rentrée, avec une dimension prospective, sur 
le thème de la responsabilité sociale des entreprises, thème 
d’actualité s’il en est qui nous tient particulièrement à cœur. 
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 en quoi le thème retenu vous paraît-il stratégique 
pour la région et le territoire ? 
 
Jean-Marie BERCKMANS 

Président de la Chambre Régionale 
de Commerce et d’Indusrie 
Aquitaine 

 

 Au cours des derniers mois, les CCI d’Aquitaine ont lancé 
plusieurs actions à destination des entreprises sur la thématique 
de la responsabilité sociétale des entreprises (la CCI des Landes : 
RSE et égalité des chances, la CCI de Bordeaux : mise en place 
d’une action collective avec l’appui de la Caisse d’Epargne). 

De plus, les CCI gestionnaires d’équipements tels que ports ou 
aéroports ont engagé également des démarches de certification  
de leurs équipements (exemple : port de Bayonne premier port à 
avoir la triple certification) ou mis en place des chartes de 
développement durable (exemple : aéroport de Bordeaux). 

Ces différentes actions montrent d’ores et déjà l’implication forte 
des CCI en la matière et la CRCI Aquitaine souhaite au cours de 
cette journée de l’économie montrer toute la dimension et les 
enjeux de la RSE pour les entreprises, les organismes. 
 

Dominique GRACIET 

Président de la Chambre Régionale 
d’Agriculture Aquitaine 

 Le secteur agricole en Aquitaine mobilisé autour des 
productions sous signe de qualité, est particulièrement concerné 
par cette traduction du développement durable appliqué à 
l’entreprise : 
- tant sous l’angle environnemental, avec notamment les 

nouvelles exigences sociétales promues au moment du 
Grenelle de l’environnement,  

- que sous l’angle économique, avec les évolutions des 
politiques agricoles et les discussions engagées au niveau 
international sur les échanges commerciaux.  

- que sous l’angle social avec la question du renouvellement des 
actifs  

 
La CRAA a pris l’initiative de constituer une « Fondation pour une 
agriculture durable en Aquitaine » rassemblant des acteurs 
majeurs de l’économie agricole régionale, et dont l’objectif est 
notamment d’encourager  les initiatives d’agriculteurs mettant en 
œuvre des pratiques « durables ». Il est essentiel que nos 
concitoyens mesurent les efforts déjà engagés dans cette voie par 
les agriculteurs et l’agriculture Aquitaine, et que dans le même 
temps nous incitions nos entreprises à suivre des approches 
porteuses de valeur, d’efficacité et d’image… 
 

Maurice PRAUD 

Président de la Chambre Régionale 
de Métiers et de l’Artisanat 
Aquitaine 

 C’est au plus fort d’une période d’intense libéralisme 
économique qui met souvent à mal les fragiles équilibres de notre 
environnement, qu’il est indispensable  pour notre région de se 
poser des questions essentielles en matière de responsabilité 
sociétale.  

Les acteurs économiques Aquitains doivent se mobiliser pour 
ensemble veiller, au travers d’actions qu’ils conduisent, à 
préserver les richesses humaines et environnementales qui 
représentent des atouts majeurs dans l’attractivité de notre 
région. 
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Alain ROUSSET 

Président du Conseil Régional 
d’Aquitaine 

 Pour faire face à la mondialisation de l’économie, les 
entreprises doivent relever un double défi, l’innovation et le 
développement durable. La compétitivité de nos territoires, à 
l’échelle européenne et internationale, se joue sur la capacité 
d’anticipation des mutations socio-économiques par les 
entreprises. Avec l'adoption d'une approche efficace en matière de 
responsabilité sociale, elles diminuent les risques, s’offrent de 
nouveaux débouchés et améliorent leur image et celle de leur 
marque. Un consensus grandissant se dégage en effet autour de 
l’existence d’un lien entre la responsabilité sociale et la réussite 
d'une entreprise. Le World Business Council for Sustainable 
Development, qui regroupe plus de 200 compagnies 
internationales, a ainsi souligné qu'une stratégie cohérente de 
responsabilité sociale des entreprises, fondée sur l'intégrité, des 
valeurs solides et une approche à long terme, leur procure des 
avantages commerciaux évidents et contribue au bien-être de la 
société. 

 

Avec l’adoption de son Agenda 21, le 28 janvier dernier, le Conseil 
régional s’est clairement inscrit dans une démarche de 
responsabilité sociale : dans son fonctionnement interne en 
premier lieu, en généralisant notamment le CV anonyme, mais 
aussi dans ses interventions. Je peux citer par exemple la 
construction des lycées Kyoto à Bègles et à Bergerac. Dans le cadre 
de sa compétence en matière de développement économique, il 
mène une politique active auprès des entreprises pour les 
accompagner dans un processus d’innovation y compris sociale. La 
Région s’est ainsi fixé comme objectif de rendre accessible et 
pertinente la démarche de responsabilité sociale à toutes les 
entreprises quelle que soit leur taille, même très petite. 

Cette 5e Journée de l’Economie Aquitaine doit être l’occasion de 
nous permettre collectivement de mieux aider les entreprises à 
concilier recherche de la compétitivité et responsabilité sociale, 
gages d’un développement économique durable de l’Aquitaine. 
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5  des partenaires impliqués 
 
 

 
 

Cette journée est organisée : 

 

 AVEC LE SOUTIEN de l'Union Européenne au titre du Fonds Européen de 
Développement Régional (FEDER) et de l’Etat 

 EN PARTENARIAT avec GDF SUEZ Délégation régionale, la Caisse d’Epargne 
Aquitaine Poitou-Charentes, le Crédit Agricole Aquitaine, EDF Délégation 
régionale, Elyo, SAFER Aquitaine Atlantique, la Fédération régionale des 
coopératives agricoles Aquitaine, 

  ANNEXE 4 : PRESENTATION DES PARTENAIRES 

 AVEC LA PARTICIPATION de BEM - Bordeaux Management School 

 

 
 pourquoi ce partenariat ? 

 
EDF est à la fois un groupe international et un acteur industriel engagé en Aquitaine. 
Cet ancrage local se concrétise par l’ampleur des activités du Groupe dans la région. Il 
s’exprime également par une forte implication dans le champ social et sociétal, cadre 
dans lequel s’inscrit son soutien à l’édition 2008 de la Journée de l’Economie Aquitaine. 
 
 

La Caisse d’Epargne Aquitaine Poitou-Charentes. En soutenant la 
Journée de l’Economie Aquitaine, la Caisse d’Epargne Aquitaine Poitou-Charentes marque 
ainsi sa volonté de concilier son rôle de banquier du développement régional avec celui 
d’une entreprise socialement responsable. 
 
Parce qu’elle est engagée dans la société depuis ses origines, la Caisse d’Epargne a adopté 
le programme Bénéfices Futur qui intègre les préoccupations sociales et 
environnementales à ses activités économiques. 
 
La Caisse d’Epargne Aquitaine Poitou-Charentes est présente sur neuf départements avec 
un réseau de 380 agences au service de 2,2 millions de clients.  
Elle consacre 4,3 millions d’€ au financement d’Initiatives Solidaires, notamment à l’appui 
de sa Fondation qui accompagne à hauteur de 2,1 millions d’€ des projets associatifs au 
bénéfice des plus fragiles. 
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BEM - Bordeaux Management School. L'exigence de « responsabilité » 
constitue aujourd'hui le pilier essentiel de l'identité de BEM : elle irrigue sa pédagogie et 
influence ses choix de projets en matière de recherche, de partenariats et de gestion 
interne. 
L'Ecole a pour vocation de contribuer à l'émergence d'une nouvelle génération de 
« Managers Responsables », capables d'appréhender la complexité du monde et d'agir en 
connaissance de causes et de conséquences.  
BEM poursuit cet engagement au niveau international, tout en accentuant son ancrage 
dans l'économie régionale. Convaincue que la responsabilité sociétale est source 
d'innovation et de performance économique pour la région et ses acteurs, BEM contribue à 
la réflexion de la Journée de l'Economie en apportant son expertise sur le sujet. 
 

 
 

GDF SUEZ 
Acteur important du développement durable, GDF SUEZ engage chaque jour la 
responsabilité sociétale de l’Entreprise en prenant compte dans ses activités les questions 
sociales et environnementales qui se posent à notre monde actuel. 
Notre ambition est de redéfinir le rapport de l’homme à l’énergie pour permettre un 
modèle de développement durable pour les générations à venir.  
Nous sommes convaincus qu’il est de notre responsabilité de faire du monde dans lequel 
nous vivons, un monde où l’énergie est accessible au plus grand nombre, plus sûre, plus 
respectueuse de l’homme et de son environnement et mieux consommée.  
 

 
ELYO 
Elyo place le développement durable au cœur de sa stratégie, avec la volonté d'inscrire 
toutes ses activités dans une dynamique conciliant à la fois la performance économique 
pour une croissance durable, des impératifs d'équité sociale, la protection et la 
préservation de l'environnement. Dans la continuité de cette démarche, Elyo engage la 
responsabilité sociétale de l’entreprise au quotidien, dans ses missions et dans ses actions. 
 

 

 

CREDIT AGRICOLE D’AQUITAINE 
Par son ancrage dans ses territoires, ses investissements et son implication, le Crédit 
Agricole d’Aquitaine est un acteur responsable incontournable de l’Aquitaine. Nous vivons 
pour l’Aquitaine et les Aquitains. 
Des engagements forts sont pris vis-à-vis de nos clients, afin d’aller encore plus loin dans 
notre relation avec eux !  
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6  la JEA : mode d’emploi 
informations  participation  accès  

 
Jeudi 11 septembre 2008 de 9h30 à 18h 
Palais des Congrès de Bordeaux Lac 
Avenue Jean-Gabriel Domergue à Bordeaux-Lac 

 

 pour s’informer  www.journeedeleconomie.com 
CECA – Nicolas Vidil 
Tél. : 05 56 70 84 05 
Mail : n.vidil@ceca.asso.fr 

 

 pour participer  Inscription en ligne & sur place 

Entrée libre et gratuite 

 

 pour accéder 
 En voiture  

A10 Paris - Bordeaux, sortie Bordeaux Lac - Parc des Expositions, direction Bordeaux Lac, sortie 
Rocade 4, 4A et 4B.  
http://www.autoroutes.fr  
http://www.circulation-lacub.com  
http://www.mappy.fr  
 

 En bus et en tram  
En tramway jusqu'à la Place des Quinconces puis : Ligne 31 au départ de la Place des 
Quinconces. Navettes entre la place des Quinconces et le Parc des Expositions de Bordeaux-Lac 
en correspondance avec le Tram C (reliant les Quinconces à la Gare St Jean).  
http://www.infotbc.com  
 

 En avion  
Aéroport de Bordeaux Mérignac, à 10 minutes par la rocade  
http://www.bordeaux.aeroport.fr  
http://www.airfrance.fr  
 

 En train  
Gare Bordeaux Saint-Jean, une demi-heure par le centre ville  
http://www.voyages-sncf.com  
 

 En Taxi 
Des véhicules sont disponibles devant le palais des congrès.  
Tél: 05.56.50.60.04 

SOURCE : SITE WWW.BORDEAUX-EXPO.COM 
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annexe 2  les intervenants
 

Alain ANZIANI Vice-Président du Conseil Régional d’Aquitaine 

Antoine AUGE Délégué régional Aquitaine GDF SUEZ 

Jean-Marie BERCKMANS Président de la Chambre Régionale de Commerce et d’Industrie Aquitaine 

Jean-Louis BERGEY Délégué régional Aquitaine de l’ADEME 

Muriel BOULMIER  Directeur Général Groupe CILIOPÉE 

Patrick BOSSAERT Pôle Sociétal de la Direction du Développement Durable d’EDF 

Karine BRIANE Responsable Qualité Sécurité Environnement et Gestion de Production pour 
Prodiffu  (Société d’embouteillage et commercialisation des AOC Côtes de 
Duras) 

Christian BRODHAG Président de l’IFPEB 
Directeur de Recherche à l’Ecole des Mines 

Michel CAPRON Professeur des Universités en sciences de gestion (Universités Paris 8 et 
Paris 12). Directeur d'un Master de Conseil en organisation et gestion des 
innovations sociales (Paris 8) 

Jean Frédéric DREYFUS  Secrétaire national CFE CGC, chargé du logement, du consumérisme et du 
développement durable 

François FATOUX Délégué général de l’ORSE 

Geneviève FERONE Directrice du Développement Durable - Veolia Environnement 

Jean-Luc FOUCHER Directeur du cabinet ManageVrai 

Dominique GRACIET Président de la Chambre Régionale d’Agriculture Aquitaine 
 

Basaline GRANGER DESPAGNE Vignobles Despagne 

Patrick d’HUMIERES Directeur RSE des Entreprises du Médicament 

Président du Collège C3D 

Francis IDRAC Préfet de la Région Aquitaine, Préfet de la Gironde 

Catherine LARRIEU Chef de la Délégation au développement durable, Commissariat général au 
développement durable (Ministère de l'Ecologie, de l'Energie, du 
Développement Durable et de l'Aménagement du Territoire - MEEDDAT) 

Stéphane MATHIEU  Directeur Action régionale Sud-Ouest AFNOR 

Philippe du MESNIL Président Directeur Général CEVA Santé animale 
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Pierre PHILIPPE Directeur général de la Cave des Vignerons de Buzet (Coopératives de 
Buzet) 

Jean-François PIERRON IBM - Directeur de région Sud-Ouest 

 Maurice PRAUD Président de la Chambre Régionale des Métiers et de l’Artisanat Aquitaine 

Jean-Pierre RAYNAUD Président de la Fédération Régionale des Coopératives Agricoles Aquitaine. 
Vice-Président de la Chambre Régionale d’Agriculture Aquitaine 

Alain ROUSSET Député de la Gironde, Président du Conseil Régional d’Aquitaine 

Dominique SAITTA Président de la Plate-forme Aquitaine d’échanges ISO 26000 
Membre de la délégation française ISO 26000 

Philippe VASSEUR Ancien Ministre, 
Président du réseau Alliances et du World Forum Lille 

Zahir YANAT  Professeur à BEM - Bordeaux Management School  
Vice Président de l’ADERSE   
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annexe 3  les organisateurs 
 

 
 
Chambre Régionale de Commerce et d’Industrie 
d’Aquitaine  
 
Qui sommes-nous ? 
La C.R.C.I. Aquitaine est un établissement public administratif, créée par décret en 1864 ; Elle 
fédère les sept C.C.I. locales ou départementales situées dans les cinq départements de l’Aquitaine.  
 
Le décret de 1938 prévoit que les « C.R.C.I. assurent la liaison entre les C.C.I. qui les constituent 
et la coordination des efforts et des moyens de ces compagnies en vue de la réalisation 
d’entreprises d’intérêt général ». 
  
Présentation  
La C.R.C.I. Aquitaine est gérée par des instances décisionnaires que sont le Bureau et l’Assemblée 
Générale. Elle est l’interlocuteur et le partenaire des Services de l’Etat et du Conseil Régional 
d’Aquitaine. Cette coopération contribue au développement économique de l’Aquitaine. Les 
principaux partenaires de la C.R.C.I. Aquitaine sont :  

- Les organismes consulaires (C.C.I., Chambres des Métiers et de l’Artisanat, Chambres 
d’Agriculture)Le Conseil Régional d’Aquitaine 

- Le Conseil Economique et Social d’Aquitaine 
- L’Etat 
- L’Union Européenne 
- Les Organisations professionnelles  
- Les Entreprises régionales.  

 
Missions, actions et publics  
Quatre missions principales ont été confiées à la C.R.C.I. Aquitaine par l’Etat et par les 
C.C.I. d’Aquitaine :  

- Représenter les intérêts des entreprises vis-à-vis des Pouvoirs Publics : plus de  60 
représentations (CESR, CERTA, Innovalis, CCREFP, …) 

- Coordonner, harmoniser, optimiser l’action des C.C.I. d’Aquitaine, (programme 
transmission, programme innovation 

- Mettre au service des C.C.I. d’Aquitaine des outils performants pour répondre aux besoins 
des entreprises, (ACT Contact), PMI Contact. 

 

Communication  
La C.R.C.I. Aquitaine assure, en partenariat avec les CCI d’Aquitaine : 

- la diffusion d’informations économiques sur le site www.aquieco.com « l’Observatoire 
économique des C.C.I. d’Aquitaine » et sur www.aero.scop-ie.com outil de veille des CCI 
d’Aquitaine sur l’aéronautique, 

- la publication d’études & monographies,  
- la publication de lettres d’information thématique, 
- la réalisation d’une revue de presse « zoom éco » diffusée sur le site aquieco.com 
- la gestion de fichiers d’entreprises, 
- deux notes de conjoncture. 
- La C.R.C.I. Aquitaine organise des évènements : Journée de l’Economie Aquitaine, Faites de 

la création et reprise d’entreprises. 
 

Fiche d’identité 
Président : Jean Marie BERCKMANS 
Directeur Général : Gilles GUYONNET-DUPÉRAT 
Coordonnées : 185, Cours du Médoc – B.P. 143 – 33042 BORDEAUX CEDEX 
Tel : 05.56.11.94.94 / Fax : 05.56.11.94.95 
Site internet : www.aquitaine.cci.fr 
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Chambre d’Agriculture Aquitaine  
 
 
Qui sommes-nous ? 
La Chambre régionale d’Agriculture d’Aquitaine (CRAA) est un établissement public, tête de réseau 
régionale de la profession agricole et porte-parole de l’agriculture et du monde rural en Aquitaine.  
La Chambre régionale d’agriculture d’Aquitaine est le lieu privilégié d’élaboration de la 
politique agricole régionale, en étroite liaison avec tous ses partenaires professionnels, 
politiques et administratifs. 
 
Présentation  
La Chambre régionale d’agriculture d’Aquitaine a été mise en place le 8 juin 1971 sous statut 
d’établissement public administratif. Elle est, auprès des pouvoirs publics, l’organe consultatif et 
professionnel des intérêts agricoles de la région. La CRAA est l’un des maillons du réseau des 115 
chambres d’agricultures françaises, coordonnées par l’Assemblée Permanente des Chambres 
d’Agriculture (APCA). Son président est, depuis 2001, M. Dominique GRACIET. 
 
Le Président de la chambre régionale d’agriculture d’Aquitaine nomme les présidents de pôles 
d’activités et de commissions. Ces dernières sont les lieux de débat et d’expression de propositions 
entre les chambres d’agriculture et leurs partenaires. 
 
Les commissions de la CRAA : Environnement, Bio, Gestion de l’eau, Productions végétales, 
Viticulture, Elevage, Emploi formation, Développement local, Installation, Communication, 
Tourisme, Qualité.  
 
La CRAA compte 17 personnes réparties en 3 pôles :  
- Economie, emploi, formation 
- Filières et développement durable 
- Qualité, promotion, tourisme et terroir 
 
Missions, actions et publics  
Deux missions essentielles :  
• Représentation : Il s’agit d’exprimer l’intérêt général agricole et d’être une force de 

proposition auprès des acteurs en charge des politiques agricoles et rurales : 
- collectivités territoriales (Conseil Régional…) 
- services de l’Etat en régions (Direction régionale de l’agriculture et de la forêt, DIREN…) 
- autres interlocuteurs publics (Agence de l’eau, ADEME, …) 

• Intervention : La CRAA est chargée d’organiser, de coordonner et de mettre en cohérence des 
actions à caractère régional et des projets de filières et de départements. 

La réalisation de ces programmes peut être directe, déléguée aux chambres départementales ou à 
d’autres organismes. 
 
Communication  
La CRAA diffuse une lettre d’information « Agritaine Info » tous les trimestres ainsi que des dossiers 
« Agritaine Dossier »détaillant une thématique précise en lien avec l’actualité. 
Des informations et des actualités sont présentées en continu sur le site internet : www.aquitainagri.fr 
 
Fiche d’identité 
Président : Dominique GRACIET 
Directeur : Eric LAFUENTE 
Coordonnées :  Cité mondiale – 6, parvis des Chartrons 33075 Bordeaux Cedex 
Tel : 05.56.01.33.33 / Fax : 05.57.85.40.40 
Site internet : www.aquitainagri.fr 
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Chambre Régionale de Métiers et de l’Artisanat 
d’Aquitaine  
 
 
 
 
Qui sommes nous ? 
La CRMA d’ AQUITAINE  est un établissement public a caractère administratif . 
La CRMA assure la représentation des 56 000 entreprises artisanales au plan régional  et à ce titre  
est chargée d’ élaborer et de promouvoir les politiques régionales artisanales  en particulier dans 
les domaines de la formation et de l’économie  . 
Son Assemblée Générale est composée de représentants des 5 Chambres Départementales  de 
Métiers et de l’ Artisanat . 
 
Présentation de la CRMA Aquitaine  
La CRMA Aquitaine  coordonne  dans la région l’exercice des missions des Chambres de Métiers et de 
l’ Artisanat  et assure la cohérence de leurs actions . 
La CRMA Aquitaine est l’interlocuteur privilégié  des institutions régionales  pour ce qui concerne les 
domaines de la formation initiale et continue  et du développement économique. 
Depuis    2002  la CRMA Aquitaine est administrée par le Président  Maurice Praud   
 
 
Missions, actions  de la CRMA  
 
Domaine Economique :  

La CRMA assure la coordination de la programmation économique régionale du réseau des Chambres 
de Métiers et de l’ Artisanat. Les principaux domaines d’ interventions  sont :  

‐ Soutien à la Création- Reprise  d’ entreprises  

‐ Développement des filières ( en 2008 sont notamment concernées les filières Eco 
Construction, Artisanat d’ Art, Services à la Personne et Filière Viande ) 

‐ Soutien à la Transmission d’ entreprises 

Ces actions sont menées en étroite collaboration avec les services du Conseil Régional et de l’ Etat 
et avec les organisations professionnelles relevant du secteur des métiers. 
 

Domaine de la Formation : 

La CRMA assure la coordination des CMA en matière de formation initiale de 4 362 jeunes engagés 
dans la filière de l’apprentissage.  
La CRMA intervient  en matière d’orientation, de coordination et de gestion des demandes de 
formation continue des chefs d’ entreprises artisanales. 
La CRMA intervient également en matière de représentation et de promotion des intérêts du secteur  
artisanal et à ce titre donne des avis, réalise des études et formule des propositions aux principales 
institutions régionales.  
 
 
Fiche d’ identité de la CRMA Aquitaine 
Président : Maurice PRAUD 
Directeur : Didier DUPOUTS 
Coordonnées : 353,  Boulevard du Président Wilson 33 072 Bordeaux Cedex 
Tel : 05 57 22 57 22 – Fax 05 57 22 57 20 – Mél : info@crm-aquitaine.fr 
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Conseil Régional d’Aquitaine 
 
 
 
 
Qui sommes-nous ? 
Issu des lois de décentralisation de 1982, le Conseil régional représente à la fois un échelon 
territorial clé et une institution démocratique majeure. Les conseillers régionaux sont élus pour un 
mandat de six ans selon un mode de scrutin proportionnel à deux tours. La mandature actuelle 
couvre la période 2004 à 2010. 
 
 
Présentation  
L’assemblée régionale compte en Aquitaine 85 conseillers, qui élisent le Président et lui confèrent 
le pouvoir exécutif. Elle délibère sur les grandes orientations de la politique régionale. Elle examine 
et vote le budget chaque année, ainsi que les programmes d’intervention qui lui sont soumis. Elle 
vote le Contrat de projets Etat - Région.  
 
Le Conseil régional d’Aquitaine compose avec le Conseil économique et social régional la Région 
Aquitaine 
 
Missions, actions et publics  
L’article 59 de la loi de décentralisation du 2 mars 1982 définit les champs d’intervention des 
conseils régionaux : "l’institution régionale a compétence pour promouvoir le développement 
économique et social, sanitaire, culturel et scientifique de son territoire et pour assurer la 
préservation de son identité, dans le respect de l’intégralité, de l’autonomie et des attributions des 
Départements et des Communes". 
 
Les compétences de la Région ont ensuite été précisées dans les lois du 7 janvier et du 22 juillet 
1983 qui fixent la répartition des compétences entre l’État, les Régions, les Départements et les 
Communes. Elles ont peu à peu évoluées.  
 
Au-delà des compétences spécifiques déterminées par la loi, la Région a étendu son action dans les 
domaines de l'environnement, de la recherche, de la jeunesse et de manière encore plus affirmée 
des transports, en particulier ferroviaires. 
 
Son budget s’élève à 1 116 M€ en 2008. 
 
En matière de développement économique, la Région "coordonne sur son territoire les actions de 
développement économique des collectivités territoriales et de leurs groupements " (loi du 13 août 
2004).  
Elle s’est fixée pour priorité de contribuer à l’amélioration de la compétitivité des entreprises, en 
particulier par l’innovation et la formation des personnels, dans le cadre d’une démarche de 
développement durable. 
 
Pour son action dans le domaine économique, la Région a notamment élaboré un Schéma Régional 
de Développement Economique et définit les régimes des aides économiques aux entreprises. 
 
 
Fiche d’identité 
Président : Alain ROUSSET 
Directeur Général : Jean Luc MERCADIE 
Coordonnées : 14 Rue François de Sourdis 33077 Bordeaux - France  
Tél.: +33 (0)5 57 57 80 00 - Télécopie : +33 (0)5 56 24 72 80 
Site Internet : http://www.aquitaine.fr et http://region.aquitaine.fr
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annexe 4  les partenaires  
 
 
GDF SUEZ occupe dans le paysage énergétique européen et mondial,  
une place stratégique de premier ordre. Présent sur l’ensemble de la 
chaîne de l’énergie, en électricité et en gaz naturel, de l’amont à l’aval, le Groupe est doté 
d’activités et métiers très performants qui ont pour    mission : 

• de proposer des solutions énergétiques innovantes, 
• d’assurer la sécurité d’approvisionnement de l’Europe, de créer de grandes infrastructures, 
• d’accompagner les particuliers, les collectivités et les entreprises dans le développement 

d’un rapport responsable à l’énergie, 
• de placer le développement durable au cœur de nos métiers, développer les énergies 

renouvelables, lutter contre le réchauffement climatique, 
• de développer les synergies entre nos métiers de l’Energie, des Services à l’Energie et de 

l’Environnement. 
 
Avec un chiffre d’affaire de 74,3 Milliards d’Euros en 2007 (Données 2007 IFRS pro forma non 
auditées), GDF SUEZ est présent sur tous les continents avec 196 500 collaborateurs (dont 134 500 
dans l’énergie et les services, et 62 000 dans l’environnement).  
 
En Aquitaine, la région compte environ 7 500 collaborateurs. 
 
 
L’entreprise et la RSE 
L’ambition de GDF SUEZ est de redéfinir le rapport de l’homme à l’énergie pour faire de l’énergie 
une source de progrès et de développement durable. 
En effet le Groupe place la responsabilité sociétale des entreprises et le développement durable au 
cœur de ses métiers. 
 
En matière d’environnement, GDF SUEZ s’engage dans la maîtrise des consommations, l’efficacité 
énergétique et la réduction des émission de gaz à effet de serre, mais aussi dans le développement  
les énergies renouvelables (biomasse, l’hydroélectricité, l’éolien, le solaire, etc.). 
En Aquitaine, GDF SUEZ propose au travers de ses filiales des innovations énergétiques telles que la 
production électrique à partir du bois et de la biomasse. 
 
Les initiatives du Groupe, et ce depuis plusieurs années, dans les différents champs d’engagements 
sociétal sont les suivantes : 

• gestion de la diversité 
• insertion des publics en difficulté 
• mécénats et projets citoyens 
• contribution au développement local 
• contrat de service public avec l’Etat 

 
En Aquitaine, ces actions se traduisent par des partenariats phares avec des institutions ou 
associations telles que Unités Cités et Fêtes le Mur entre autres. 
 
Le Groupe illustre cet engagement dans son dispositif « Ethique et Compliance » et dans sa « Charte 
de l’Environnement » de juillet 2008. 
 
 
Contact Régional GDF SUEZ :  
Antoine Augé 
Délégué Régional Aquitaine  
21, avenue Pythagore - BP 50357 
33 694 Mérignac Cedex 
Tél : 05 57 92 33 50 - www.gdfsuez.com 
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Présentation  

Le groupe EDF est un leader européen de l’énergie, présent sur tous les métiers de l’électricité, de 
la production au négoce, et de plus en plus actif sur la chaîne du gaz en Europe. Acteur principal du 
marché français de l’électricité, il est solidement implanté au Royaume-Uni, en Allemagne et en 
Italie. Dans le secteur de l’électricité, il dispose du premier parc de production et du premier 
portefeuille de clientèle en Europe et intervient de manière ciblée dans le reste du monde. Il est le 
principal opérateur de réseaux en Europe et présente ainsi, par son modèle d’activité, un équilibre 
solide entre activités régulées et concurrentielles.  Pour les prochaines années, EDF se fixe comme 
cap de devenir le leader européen des énergies de demain. 

Chiffre d’affaires 2007 : 59.6 milliards d’euros dont 44 % en Europe hors France 
38.5 millions de clients dans le monde. 
Une puissance installée de 126,7 GW dans le monde 
Une production de 610,6 TWh dans le monde 
158 640 salariés dans le monde 
 
L’entreprise et la RSE  
Le défi d’EDF est de concilier développement économique, sécurité d’approvisionnement, respect 
de l’environnement et bien-être social, tout en assurant l’accès des populations  au bien vital 
qu’est l’énergie.  
C’est dans ce contexte que le groupe EDF a précisé sa politique sociétale en 2007. Cette dernière  
est liée à l’histoire d’EDF et à ses valeurs exprimées dans l’accord de Groupe sur la Responsabilité 
sociale d’entreprise (RSE) de 2005 et dans le Contrat de service public (CSP) en France.  

Elle s’inscrit dans sa stratégie de développement et se fixe trois priorités : 

• l’accès des personnes vulnérables à l’énergie : développement de solutions éco-efficaces 
face à la précarité énergétique, développement de réponses aux besoins spécifiques des 
personnes fragiles au moment des crises techniques ou environnementales, 

• la proximité avec les territoires : soutien aux projets locaux liés à l’habitat (intégration de 
solutions éco-efficaces dans l’habitat précaire) et à l’emploi (retour à l’emploi des 
personnes vulnérables vers les métiers en développement au niveau environnemental et de 
l’habitat).  

• la contribution à l’effort d’éducation : développement de l’alternance sur les métiers d’EDF 
et de ses partenaires tout en promouvant la diversité, sensibilisation des différentes 
générations au développement durable et à la maîtrise de l’énergie. 

 
Publications  

• Livret « 60 actions sociétales pour une contribution citoyenne » (novembre 2007). 
• Rapport développement durable 2007 d’EDF (pages 52-61).  

  
 
Contacts 

EN AQUITAINE : 
Antoine CUERQ,  
Délégué Régional d’EDF en Aquitaine 
83 Boulevard Pierre 1er 
33492 Le Bouscat cedex 
05 40 12 20 50 

AU NIVEAU NATIONAL :  
Marie-Claude GUILBAUD 
Directrice du Pôle Sociétal 
EDF – Direction du Développement Durable 
22-30, avenue de Wagram 
75382 Paris Cedex 08 
www.edf.com 
www.developpement-durable.edf.com 
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Elyo est une société de services en efficacité énergétique et environnementale. A ce titre, elle 
conçoit et met en œuvre des solutions pour optimiser la consommation d’énergies utiles (chaleur, 
électricité, vapeur, air comprimé, etc.) en intégrant la production et la distribution de ces 
énergies. 
 
Grâce à l’intégration de services (contrats de gestion maintenance, multi techniques, multiservices 
et Facilities Management), Elyo s’engage, dans la durée et par contrat, sur des résultats auprès de 
ses clients : collectivités, habitat et entreprises du tertiaire et de l’industrie. En France, Elyo a 
réalisé un chiffre d’affaires de 2,3 milliards d’euros en 2007 et emploie 10 100 personnes. 
 
Elyo fait partie de GDF SUEZ Energie Services. Leader européen des services multi techniques, GDF 
SUEZ Energie Services propose à ses clients de l’industrie, du tertiaire et des infrastructures, des 
solutions globales depuis la conception, la réalisation et la maintenance d’équipements, jusqu’à la 
gestion des énergies et des utilités ou encore la gestion multi technique dans la durée. GDF SUEZ 
Energie Services est une des branches d’activités de GDF SUEZ, groupe industriel international coté 
en Bourse. 
 
La Direction régionale Midi Océan d’ELYO regroupe 1 200 collaborateurs à travers tout le grand Sud-
Ouest. Elle est organisée en cinq agences régionales : 
 
- Aquitaine (Bordeaux) 
- Languedoc Roussillon (Montpellier) 
- Limousin (Limoges) 
- Midi-Pyrénées (Toulouse) 
- Poitou-Charentes (Angoulême) 
 
La Direction Régionale Midi Océan d’Elyo est certifiée ISO 9001 Version 2000. 

 
Contacts 
Directeur Général :  
Olivier DEGOS 
 
Responsable Communication & Développement durable :  
Guillaume VRAUX 
 
18, rue Thomas Edison  
33610 Canéjan 
Tel : 05 57 26 08 08 
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Présentation  

Une banque performante 
Offrant une gamme de produits et services complets et innovants, la Caisse d’Epargne Aquitaine Poitou-
Charentes est présente sur neuf départements et s’adresse à 2,2 millions de clients particuliers, professionnels, 
collectivités locales et associations. Banque de détail mais aussi Banque de Développement Régional elle est un 
acteur financier central dans l’accompagnement des grands projets de développement économique et social en 
région. 
La Caisse d’Epargne Aquitaine Poitou-Charentes affirme sa vocation de banque de proximité avec un réseau 
commercial de 380 agences au plus près des territoires. Son statut de banque coopérative permet à chaque 
client d’être sociétaire, contribuant à renforcer le lien avec l’environnement local. 

Chiffres clés 

2,2 millions de clients  
1 habitant sur 2 est client actif de la CEAPC  
580 000 clients bancarisés  
14 000 clients professionnels  
380 agences et 520 guichets automatiques 
PNB : 500 millions d'euros  
3000 collaborateurs 
 
4,3 millions d'euros pour le financement des projets d'Intérêt Général  
329 projets solidaires soutenus  
1732 emplois créés via les structures financées 
 
38 Sociétés Locales d’Epargne  
543 administrateurs  
253 855 sociétaires   

 

Une entreprise socialement responsable   
   
La Caisse d’Epargne Aquitaine Poitou-Charentes s’engage en 2008 comme un partenaire bancaire privilégié de 
la Journée de l’Economie Aquitaine marquant sa volonté de concilier son rôle de banquier du développement 
régional avec celui d’une entreprise socialement responsable engagée dans une démarche de développement 
durable. 
Depuis ses origines, la Caisse d’Epargne a toujours été attentive et partie prenante des grandes évolutions 
économiques et sociales et c’est en ce sens qu’elle a adopté une démarche volontariste de développement 
durable par le programme Bénéfices Futur. 
Bénéfices Futur est un ensemble d’engagements précis, concrets et innovants qui se décline au travers de 
quatre axes : 
• Promouvoir un marketing socialement responsable basé sur l’étiquetage éthique des produits 
• Lutter contre le réchauffement climatique en réduisant de 3% par an les émissions directes de CO2 
• Développer l’investissement socialement responsable avec une notation des produits d’épargne 
• Renforcer le rôle de banquier solidaire en consacrant 1% du Produit Net Bancaire à la solidarité 
 
Les Caisses d’Epargne ont toujours marqué leur positionnement en complétant leurs activités bancaires par le 
financement de projets d’Intérêt Général. La Caisse d’Epargne Aquitaine Poitou-Charentes consacre 4,3 
millions d’€ à l’accompagnement d’Initiatives Solidaires, notamment à l’appui de sa Fondation qui aide à 
hauteur de 2,1 millions d’€ les projets associatifs au bénéfice des plus fragiles.  
 
Contacts 
Direction Développement Durable :  
Marc Darriet, Directeur 05 56 00 16 60  – marc.darriet@ceapc.caisse-epargne.fr 
Estelle Prat 05 56 00 16 63 – estelle.prat@ceapc.caisse-epargne.fr 
Communication : 
Hélène Bareyt, 05 56 00 16 91 – helene.bareyt@ceapc.caisse-epargne.fr  
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Présentation  
Fondée sur la modernité des valeurs Coopératives, la FRCAA est une fédération professionnelle de proximité, 
réactive, pluridisciplinaire et mutualiste. Interlocuteur de l'ensemble des coopératives d'Aquitaine, elle assure 
un double rôle Syndical et Economique au service de l'agriculture et de l'agroalimentaire en région. 
 
 
Les coopératives d'Aquitaine participent activement au PIB, à l'emploi et à l'économie de notre région ; elles 
sont créatrices de richesses : 50 000 sociétaires (9 agriculteurs/10), 220 entreprises coopératives et 120 
filiales, 860 CUMA, 10 000 salariés, 3,2 milliards de chiffres d'affaires. 
 
 
Organisme technique et de services, la FRCAA est l'outil des coopératives pour la consolidation de filières 
performantes, pour la promotion de leurs stratégies et de leurs produits, pour leur communication avec les 
agriculteurs, les partenaires et la distribution. Point de rencontre privilégié elle assure un lien entre les filières 
de production au travers de ses deux principales missions que sont le lobbying et la formation. 
 
3D : 
Le nouvel outil aquitain Diagnostic 3D est un projet collectif créé à l’initiative du conseil régional d’Aquitaine 
et de la DRIRE avec des partenaires : FRCAA, ARDIA, AFAQ AFNOR. Il a pour objectif de mettre en place une 
méthode d’évaluation des pratiques de développement durable dans les entreprises agro alimentaires de la 
région. 
Une douzaine de pionniers s’est engagée dans la démarche, parmi lesquels 8 entreprises coopératives. 
La Fédération régionale des coopératives agricoles est maître d’œuvre de ce diagnostic 3D (Destination 
Développement Durable). Outre l’objectif d’auto diagnostic par les entreprises, ce dispositif permet également 
de faire partager entre ces entreprises leurs pratiques de développement durable au moyen d’une plate-forme 
informatique (développée par C Libre) qui sera demain ouverte au grand public pour communiquer sur ce 
projet. 
 
2 TÉMOIGNAGES 
 
FORMALISER, PROGRESSER ET FAIRE SAVOIR : La Société Pierre Oteiza est une entreprise emblématique de 
l’agroalimentaire aquitain. « Comme Monsieur Jourdain faisait de la prose sans le savoir, nous pensons que 
nous faisions du développement durable sans le savoir », résume Claude Carniel, directeur de la PME familiale 
qui a fait le succès de la Vallée des Aldudes et du porc de race basque. 
 
La Cave des Hauts de Gironde a rejoint la démarche « Diagnostic 3D » en autofinancement. Parce que le 
développement durable est un véritable enjeu stratégique.« Nous attendons d’avoir un œil critique sur notre 
entreprise, de nous remettre en question. Nous nous sommes également engagés, plus récemment, dans le 
bilan carbone. Les deux démarches se complètent » -  Griselda Thiebault, responsable qualité et hygiène de la 
Cave coopérative . 
 
Contacts 
Fédération Régionale des Coopératives Agricoles Aquitaine  
Président : Jean-Pierre RAYNAUD 
Directeur : Jacques Weill 
3 av Léonard de Vinci Europarc 33600 PESSAC  
Tél. : 05 56 00 78 60  - Fax : 05 56 00 78 69  - Mail : frcaa@frcaa.com 
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Acteur foncier des politiques  

publiques sur son territoire 

Les SAFER en France : 
Créées en 1960, les SAFER se sont vues confiées par le législateur la mise en œuvre du volet foncier de 
politiques publiques relatives  : 
Au développement durable de l’agriculture et de la forêt en zones rurales comme en zones périurbaines, 
Au développement local, notamment avec le concours aux projets des collectivités , 
A la protection de l’environnement. 
 
27 SAFER couvrent l’ensemble du territoire national, D.O.M. compris. La SAFER Aquitaine Atlantique étend ses 
missions sur les départements de la Gironde, des Landes et des Pyrénées Atlantiques. 

Statut et gouvernance :  
Sociétés anonymes, les SAFER accueillent dans leur actionnariat l’Etat, les collectivités (Régions et 
Départements) et les organisations professionnelles agricoles. Dotées d’une prérogative de puissance publique 
avec le droit de préemption à finalité agricole ou environnementale, son exercice reste très limité (moins de 
5% des opérations), reposant ainsi leur mode d’intervention sur une large pratique de la négociation afin de 
privilégier le plus souvent possible les solutions amiables. 
En associant étroitement à leur mode de décision les représentants du monde agricole, des collectivités et de 
l’Etat, les instances de chacune des SAFER sont des lieux d’exercice privilégié d’une réelle « démocratie 
foncière ». 

Les chiffres clés de 2007 de la SAFER Aquitaine Atlantique : 
La SAFER a reçu 9 270 notifications de vente correspondant à 28 860 ha mis sur le marché pour 1 190 millions 
d’euros, 
La SAFER a traité 440 opérations correspondant à 3 245 ha pour 65 millions d’euros, 
La SAFER accompagne l’installation agricole : 73 dossiers et 1 034 ha attribués à des jeunes agriculteurs 
s’installant ou récemment installés, 
La SAFER et la forêt : près de 4 000 ha de forêt ont à ce jour fait l’objet d’une restructuration parcellaire, 
apportant ainsi un concours apprécié à la reconstitution du massif endommagé par la tempête de 1999. 
La SAFER et le projet de l’autoroute Langon-Pau (A65) : 430 ha stockés. 
La SAFER, partenaire des acteurs de son territoire : 

Les partenariats initiés depuis 2007 :  
Avec l’Etat, le Conseil Régional d’Aquitaine, les Conseils Généraux de la Gironde et des Pyrénées-Atlantiques, 
le Conservatoire du littoral, l’EPFL du Pays Basque, l’Agence d’Urbanisme Atlantique et Pyrénées, la Chambre 
d’Agriculture des Pyrénées-Atlantiques, les ADASEA des Landes et des Pyrénées-Atlantiques, etc. 

Les conventions avec les communes et communautés de communes :  
140 communes ou communautés de communes ont d’ores et déjà signé avec la SAFER une convention de 
partenariat portant notamment sur de la veille foncière, de la gestion de foncier, du stockage, etc. Cela 
concerne 430 communes sur les trois départements littoraux. 

 
Retrouvez quelques opérations emblématiques de la SAFER Aquitaine Atlantique sur www.aqui.fr : 
« Bayonne : comment sauvegarder un espace rare à la périphérie d’une ville », « Aire sur l’Adour : avec la 
SAFER A.A. la déviation qui aménage », « Estuaire de la Gironde : l’Ile Verte remise à flot », etc. 

 
 
Contacts 

Siège social : Pierre POUGET, Directeur Général, 05 59 90 34 20, pouget@saferaa.com 
 
Gironde : Hervé OLIVIER, 
Directeur Départemental,  
05 56 69 29 99,  
olivier@saferaa.com 

Landes : Bruno LACRAMPE, 
Directeur Départemental,  
05 58 46 59 59, 
lacrampe@saferaa.com 

Pyrénées-Atlantiques : Eric PENACQ, 
Directeur Départemental, 
05 59 90 34 20, 
penacq@saferaa.com 
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Qui sommes-nous ?  
 
Né de la fusion des trois caisses en 2001, le Crédit Agricole d’Aquitaine est la première banque 
régionale. Il associe à ses valeurs d’entreprise qui sont le développement et la compétitivité, des 
valeurs mutualistes telles que la solidarité, la proximité et la responsabilité.  
Ainsi, en tant que Caisse régionale, le Crédit Agricole d’Aquitaine s’implique dans des actions 
d’animation du territoire et de développement local.  
 
Présentation  

Le projet de fusion entre les caisses régionales de la Gironde du Lot-et-Garonne et du Sud-Ouest a 
donc conduit le 21 mai 2001 à la création d'une seule entité : la Caisse régionale d'Aquitaine.  

La volonté de développer des relations toujours plus étroites avec notre clientèle et d'améliorer la 
qualité de nos services est le ciment de cette fusion. En effet, la constitution d'une banque 
régionale solide et performante est un gage de pérennité mais aussi une promesse forte 
d'engagement au niveau du développement de notre région.  

La naissance de cette entité unique a permis à la caisse régionale d'engager depuis 2001 un 
ambitieux programme de modernisation de son réseau. Avec, notamment, la mise en commun des 
systèmes d’information des 10 caisses régionales de l’Ouest Atlantique qui permet d’améliorer les 
coûts et l’efficacité de l’entreprise. 

Ce regroupement de l’ensemble des expertises du Crédit Agricole et de ses filiales permet une unité 
d’action de la banque dans la région. La proximité de tous les acteurs et la possibilité de mener de 
concert de nombreuses opérations répond aux besoins des clients. 

Missions, actions et publics 
 
A travers le projet d’entreprise « Destination Clients 2010 » il ressort quatre axes principaux: 
 
Mettre durablement le client et sa satisfaction au cœur de la Caisse Régionale, 
Renforcer la performance et la compétitivité de nos organisations et poursuivre la baisse de nos 
coûts,   
Favoriser la mobilisation des équipes autour de managers entrepreneurs,   
Conquérir de nouveaux territoires de croissance.  
 
Communication  
 
Par son ancrage dans ses territoires, ses investissements et son implication, le Crédit Agricole 
d’Aquitaine est un acteur responsable incontournable de l’Aquitaine. Nous vivons pour l’Aquitaine 
et les Aquitains. 
Des engagements forts sont pris vis-à-vis de nos clients, afin d’aller encore plus loin dans notre 
relation avec eux !  
 
 
Fiche d’identité 
Président du Conseil d’Administration : Jean-Pierre PARGADE 
Directeur Général : Guy CHATEAU 
Coordonnées 304 bld du Président Wilson 33074 Bordeaux Cedex 
Tel : 05 56 90 40 40  
Site internet  www.ca-aquitaine.fr 
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Présentation  
Fondée par la Chambre de Commerce et d'Industrie de Bordeaux en 1874, BEM est l'une des plus anciennes 
Grandes Ecoles de France. Née Ecole Supérieure de Commerce, l'Ecole devient Bordeaux Ecole de Management 
et plus simplement BEM aujourd'hui.  
BEM regroupe un ensemble de 12 programmes diplômants en management de Bac+3 à Bac+5 (ESC, Sup’TG, EBP 
International, MIM, Mastères Spécialisés, MBA) et un pôle de formation continue pour les professionnels et 
l'entreprise. Les étudiants de BEM bénéficient d'une culture internationale par le biais d’accords d’échanges, 
de stages en entreprises et naturellement d’enseignements en anglais. L'Ecole possède une expertise 
internationalement reconnue dans trois domaines majeurs : la responsabilité globale, le management viti-
vinicole et le management opérationnel (Supply Chain, Achats, Risques, Qualité…).  

Membre de la Conférence des Grandes Ecoles, BEM fait partie des 110 Business Schools bénéficiant de 
l'accréditation Equis dans le monde, et vient d'obtenir l'accréditation AMBA. Notre prochaine étape : la triple 
couronne avec AACSB. 

En chiffres :  
créée en 1874, BEM c'est : 12 programmes de formation diplômant de Bac+3 à Bac+5, 2200 étudiants en 
gestion et management, 17658 diplômés dans le monde, 95 universités partenaires dans plus de 36 pays 

L’entreprise et la RSE  
Former des managers responsables, sous l'égide de l'ONU 
Depuis près de quinze ans, loin des modes et des effets de communication, BEM - Bordeaux Management School 
a développé en profondeur une sensibilisation de ses étudiants à la complexité des enjeux mondiaux auxquels 
tout manager doit de fait se confronter. 
L'ONU est convaincue que la responsabilité peut faire l'objet d'un apprentissage et d'une diffusion systématique 
aussi bien dans les entreprises que dans les écoles. Elle s'est associée à l'organisation européenne EFMD pour 
sélectionner au niveau mondial un groupe d'établissements pilotes et lancer la « Globally Responsible 
Leadership Initiative ». Impliquée officiellement dès l'origine en 2004, BEM propose aujourd'hui une nouvelle 
manière d'enseigner le Management Responsable. 
L'objectif : Démontrer qu'il est possible, dans l'apprentissage et la pratique des affaires, de conjuguer 
performance économique, respect des consommateurs, des salariés et des citoyens, et préservation de 
l'environnement. Et pour cela, ce sont bien les dirigeants de demain, étudiants et même managers 
d'aujourd'hui en quête d'innovation dans ces domaines, qu'il convient de former. Une démarche structurée 
autour de 4 axes : 
 

• Développer une pédagogie de la responsabilité. BEM s'est donnée comme mission d'inciter, dans 
chacun de ses pôles académiques et chaires, les initiatives pédagogiques visant à offrir aux étudiants 
une mise en perspective du rôle de l’entreprise et de sa contribution à la société. 

• Participer à l’avancement des connaissances en matière de « leadership et de management 
globalement responsable ». Le centre de recherche de BEM, le CEREBEM est organisé autour de 3 pôles 
: "Affaires, Valeur et Responsabilité", "Décision, Management et Performance" et "Industries 
Créatives". Tous intègrent la problématique RG à leurs travaux. 

• Mettre en œuvre des pratiques responsables. BEM sensibilise ses parties prenantes aux enjeux de la 
Responsabilité Globale et développe des pratiques conformes au développement durable : Fonds de 
solidarité, Journées Campus Vert, économies d'énergie, recyclage de déchets… 

• Intégrer l’Ecole dans les réseaux. Pour nourrir sa réflexion et améliorer sa démarche, BEM a renforcé 
sa stratégie d’ouverture et d’échanges en matière de Responsabilité Globale, tant au niveau local 
qu’international. 

 
Depuis 2003, BEM dresse l'ensemble de ses actions dans des Rapports d'Étape. L'Ecole vient aussi de publier 
L'AlphaBEM, Abécédaire du Manager Responsable : 100 définitions pour parler la même langue durable 
(disponibles sur www.bem.edu/fr/identité/responsabilité-globale). 
 
Contacts 
Stéphanie Pallas, Responsable des Relations Extérieures, Tél. 05 56 84 22 97, stephanie.pallas@bem.edu 
Guillaume Barbat, Chargé de mission Développement Durable, Tél. 05 56 84 22 32, Guillaume.barbat@bem.edu 
www.bem.edu 
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Présentation 
Le Groupe CILIOPÉE est PME de 75 personnes qui produit et gère des logements pour les familles modestes. Il 
s’agit d’une entreprise privée sociale dont l’action s’inscrit dans les missions d’intérêt général. Pour compléter 
l’action, le Groupe a créé en 2003 une association qui accompagne ceux qui ne peuvent occuper un logement 
de manière autonome.  

Le Groupe CILIOPÉE est implanté en Lot-et-Garonne, département rural (300 000 habitants) où il exerce 
l’essentiel de son activité et dont 59% des ménages ne sont pas imposables (par rapport à une moyenne 
nationale de 46.89% - chiffres 2005),. 
chiffres : 
- 75 collaborateurs,  
- 3 000 logements,  
- un chiffre d’affaires de 15 M€, 
- 21 M€ d’investissement (chiffres 2007),  
- une production d’environ 130 logements par an. 

 
Pourquoi une démarche de RSE « labellisée » ?  
Pour une PME (évoluant en zone rurale), l’obtention du label RSE DISCERNO signifie la reconnaissance de la 
coordination et de la cohérence de l’ensemble des actions engagées tant à l’intérieur (salariés, 
administrateurs, actionnaires) de l’entreprise qu’à l’extérieur. 
 
Depuis 2000, le Groupe CILIOPÉE a structuré ses actions en direction de ses collaborateurs et de ses partenaires 
pour s’inscrire dans la démarche RSE. Pour exemple ; 

• une politique de l’emploi qui prend en compte les diversités (le Groupe compte 38% de cadres parmi 
ses effectifs féminins) et qui protège ses salariés (le Groupe a décidé d’accorder la même couverture 
sociale à toutes les catégories de personnel et de la prendre en charge à 100%), 

• une incitation aux déplacements professionnels propres ; le Groupe s’est doté de bicyclettes pour les 
trajets centre-ville et son parc automobile est au dessous de la norme du Grenelle en émission de 
CO². 

• la recherche active d’une meilleure qualité de service ; tous les trois ans, la totalité de ses clients 
reçoit une « enquête qualité de service » confiée à un prestataire extérieur. En période intermédiaire, 
cette grande enquête est complétée par des questionnaires thématiques, corrélés à ses principaux 
objectifs (Ex ; en 2005 ; mieux cerner les besoins en logement des seniors de plus de 65 ans), 

• depuis 2005, tous les nouveaux programmes livrés par le Groupe CILIOPÉE, sont conçus pour une 
efficacité énergétique optimale (THPE), qu’il s’agisse d’une résidence mixte étudiants-jeunes 
travailleurs, des maisons relais, d’un ensemble de maisons en location, d’un immeuble d’habitation 
collective, de logements réhabilités ou neufs … 

… 
Par ailleurs, le Groupe a su nouer des partenariats dynamiques : 

• …avec d’autres entreprises, comme le Crédit Immobilier des Prévoyants, actionnaire et 
administrateur, pour financer des projets innovants ; soutien au fonctionnement de la 1ère maison 
relais en Aquitaine ou financement du maintien des liens de vie collective (commerces, lieux de 
mémoire, pagode et église) du Centre d’Accueil des Français d’Indochine (Sainte Livrade sur Lot). 

• …avec les collectivités locales et, notamment, la Ville d’Agen qui a permis une reconquête d’habitat 
familial en requalifiant des îlots insalubres. 

 
 
Contact Groupe CILIOPÉE 
Muriel BOULMIER 
Directeur Général 
GROUPE CILIOPÉE  
12 B, rue Diderot 
47031 AGEN Cedex 
Tél : 05 53 77 50 52 – muriel.boulmier@ciliopee.com 

Publication sur ce thème : La responsabilité civile et sociétale du dirigeant d’entreprise (Conférence Générale 
des Tribunaux de Commerce – 1996) 
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 innovateur au service des innovateurs.

 
 
IBM se positionne comme le partenaire privilégié des entreprises qui ont fait de l’innovation leur
credo, en les aidant à se différencier de manière durable dans un contexte fortement concurrentiel.
IBM met à leur disposition la palette de ressources la plus complète – compétences, systèmes,
logiciels, services, financement, technologies – pour les aider et leur permettre de devenir des
entreprises d’innovation. 

  
Les entreprises qui réussissent le mieux à accroître leur profitabilité sur le long terme se fondent
beaucoup plus que les autres sur un modèle économique innovant pour les mener au succès. Elles
doivent intégrer l’innovation à tous les niveaux: dans leurs produits, mais aussi dans leur
fonctionnement, leurs processus métier, leur gouvernance. 

  
Selon IBM, l’innovation s’apparente à un espace où le business, la gouvernance et la technologie se
mêlent pour créer un mode de pensée qui fait la différence. 

  
Grâce à son expérience en matière d’intégration d’expertise technologique et d’expertise métier,
IBM aide non seulement les entreprises à inventer de nouveaux produits mais aussi à s’organiser
différemment, à comprendre les enjeux des marchés et à mieux réagir à leurs évolutions.
En alignant ainsi les technologies de l’information avec les processus métier, les entreprises
améliorent et rationalisent les opérations, mais bénéficient également d’un meilleur retour sur
leurs investissements technologiques.  

 
 

 
 
IBM dans le monde en chiffres
 
Rapport annuel 2007 (US)  

 
Chiffre d'affaires (2007) 
98,8 milliards de dollars  
Revenu net (2007) 
10,4 milliards de dollars  
Effectif global (2007) 
386 558  
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annexe 5  lexique : sigles & acteurs 
 
 

ADEME Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie (www.ademe.fr) 

ADERSE Association pour le Développement de l’Enseignement et de la recherche sur la 
Responsabilité Sociale de l’Entreprise (www.aderse.org) 

AFNOR Association Française de Normalisation (www.afnor.org) 

ALLIANCES Association pour la Responsabilité Sociale et Environnementale dont l’objectif 
est d’accompagner les entreprises pour qu’elles améliorent leurs performances 
tout en respectant les hommes et l’environnement (www.alliances-asso.org) 

C3D Collège des directeurs du développement durable engagés (www.cddd.fr/-Le-
Blog-.html) 

CSR Corporate Social Responsability, équivalent de la RSE selon le vocable 
international. 

GRI Global Reporting Initiative (www.globalreporting.org) 

IFPEB Institut Français pour la Performance Energétique du Bâtiment, à l’initiative de 
la CCI de Bordeaux et des partenaires locaux. Les fondateurs de l'IFPEB - grandes 
entreprises de la Construction et de la Distribution, ingénierie, banques-…, se sont donnés pour 
objectif d’informer et d’accompagner les professionnels du bâtiment et les industriels français, 
afin qu’ils acquièrent les compétences et les technologies, nécessaires à la mise en oeuvre des 
nouveaux modes constructifs dans la construction neuve ou la rénovation en très basse 
consommation d'énergie, en liaison avec la qualité sanitaire des matériaux. 

ISO 26000 Texte définissant les lignes directrices de la Responsabilité Sociétale qui 
concernera tout type d’organismes : entreprises, collectivités, gouvernements, 
salariés, consommateurs, ONG… Ces travaux donneront lieu à la publication de 
la norme ISO 26000 en septembre 2010. Cette future norme ISO 26000 fournira 
un cadre de référence international à la responsabilité sociétale. 
(www.afnor.org) 

Loi NRE Nouvelles Régulations Economiques Loi n° 2001-420 du 15 mai 2001 sur les 
nouvelles régulations économiques (J.O. du 16 mai 2001) : le gouvernement 
d'entreprise et le développement durable. 

Novethic Centre de recherche sur la Responsabilité Sociale d'Entreprise et 
l'investissement socialement responsable (www.novethic.fr) 

ORSE Observatoire sur la Responsabilité Sociétale des Entreprises (www.orse.org) 

RIODD Réseau International de recherche sur les Organisations et le Développement 
Durable (www.riodd.org) 

SD 21000 Guide proposant des bases pour aider à adapter techniquement et 
culturellement le système de management d'une entreprise afin d'intégrer 
progressivement les objectifs du développement durable (www.afnor.org) 

Stakeholders Les parties prenantes : salariés, actionnaires, clients, fournisseurs et société 
civile. 
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annexe 6  quelques références bibliographiques 
CLASSEMENT PAR ANNEE DE PARUTION 
 
 
 
 
La révolution alimentaire : Que mangerons-nous demain ? 
Alimentation, société  
Philippe Vasseur 
Edition Hachette - 1997 
 
Les pionniers de l'entreprise responsable  
Avec les experts du management responsable présents au Forum d'Evian  
Patrick d' Humières, Alain Chauveau  
Edition Eyrolles - 2001  
 
Comprendre les normes ISO 9000 version 2000 
Retours d’expériences françaises et bonnes pratiques liées aux normes ISO 9000 
Stéphane Mathieu 
Edition Afnor - 2002 
 
Ce que développement durable veut dire 
Geneviève Férone, Dominique Debas, Anne-Sophie Genin, Guy Hervier, Jihane Bezzari, Hervé 
Pailhole 
Plusieurs expertises associées, dont celle de François Fatoux 
Edition Eyrolles - 2003 
 
Genèse du concept de développement durable : dimensions éthiques, 
théoriques et pratiques 
Christian Brodhag 
Presses Polytechniques Romandes – 2003 
 
L'entreprise responsable  
Responsabilité sociale, éthique, développement durable  
Alain Chauveau, Jean-Jacques Rosé  
Edition Organisation Eds D’- 2003 
 
Dictionnaire du développement durable 
Définitions et vocabulaire du développement durable 
Christian Brodhag, Florent Breuil, Natacha Gondran 
Edition Afnor - 2004 
 
Mythes et réalités de l'entreprise responsable  
Acteurs, enjeux, stratégies  
Michel Capron, Françoise Quairel  
Edition La Découverte - 2004 
 
Ressources Inhumaines 
Gestion des ressources humaines, nouvelles organisations 
Jean Luc Foucher 
Edition Bourin - 2005 
 



JOURNEE DE L’ECONOMIE AQUITAINE 
La Responsabilité Sociétale des Entreprises 

JEUDI 11 SEPTEMBRE 2008 DE 9H30 A 18H – PALAIS DES CONGRES DE BORDEAUX 

44

 
 
 
 
 
 
 
Manifeste pour réussir l’emploi des personnes handicapées 
Jean Luc Foucher 
Réalisé avec Agefiph - 2005 
 
Le développement durable 
Management de l’entreprise responsable 
Patrick d’Humières, Julien Rivals, Evgenia Lurie, Sarah Vignoles 
Edition Eyrolles – 2005 
 
La connaissance du métier par les approches ethno méthodologiques et les 
histoires de vie 
Zahir Yanat 
Edition Apogée - 2006 
 
L'entreprise responsable  
Sociale, éthique, " verte "... et bénéficiaire ?  
Cécile Jolly  
Eition Du Felin Eds - 2006 
  
Responsabilité sociale de l'entreprise : Pour un nouveau contrat social 
Jean-Jacques Rosé  
Préface : Nicole Barthe - Postface : Jean-Louis Le Moigne 
Edition de Boeck - 2006 
 
La responsabilité sociale d'entreprise  
Michel Capron, Françoise Quairel-Lanoizelée 
Editions La Découverte - 2007 
 
Entrepreneurs sociaux pour concilier initiative économique et solidarité  
Sylvain Allemand, Virginie Seghers  
Edition Autrement - 2007 
 
Vivre l’entreprise responsable  
Salariés et dirigeants face aux défis de la responsabilité sociale  
Amandine Barthelemy, Corinne Douenel  
Edition Autrement - 2008 
 
2030, le krach écologique 
Geneviève Férone 
Edition Grasset – 2008 
 
 
 
 
 


